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Edito
« Je sais que la plupart d’entre vous sont novices, donc je vous reprécise le
fonctionnement du vote. » Midi passé au Parlement européen jeudi 24 octobre, et le
président de séance effectue quelques rappels utiles aux néo-députés européens. À
l’heure des hibernations, entre la rentrée de septembre et les fêtes de fin d’année,
les institutions européennes ont achevé leur mutation. Changement (agité) de
Commission, fin du mandat de Donald Tusk au Conseil européen, adieux de Jean-
Claude Juncker lors de la session plénière d’octobre, sous le regard d’un David
Sassoli qui trouve ses marques. En transition. Après une période législative intense
en début d’année, les institutions européennes s’apprêtent à attaquer les gros
dossiers.

Tout est encore possible. Ursula von der Leyen va-t-elle parvenir à lancer les mesures
qu’elle avait promises durant les cent premiers jours de la Commission ? L’Union
européenne va-t-elle revenir sur sa décision de ne pas ouvrir, pour le moment, les
négociations d’adhésion avec l’Albanie et la Macédoine du Nord ? Et surtout, le
Royaume-Uni va-t-il finalement quitter l’Union européenne avec un accord ?

Cette histoire sans fin aux multiples péripéties aura tout de même eu un grand
avantage : celui de lier encore plus les 27 États de l’Union. Il sera nécessaire de se
serrer les coudes au cours des mois et des années à venir. La recherche de
cohérence et de compromis sera accrue sur des enjeux tels que les questions
climatiques et sécuritaires. Avec pour objectif de rester fort face à un avenir peu
évident.

Bien évidemment, les débats ont encore été nombreux les semaines passées,
notamment sur la question du « mode de vie européen » dont un commissaire sera
chargé. Alors, votre Taurillon en Flam’s va tenter d’éclaircir certains sujets qui
pourraient vous sembler obscurs. La Commission européenne (page 16), le sujet du
Brexit (page 10), le fonctionnement des assemblées nationales en Europe (page 20),
Europol (page 24) ou les frontières sensibles du continent (page 6) : ce numéro post
rentrée et pré fin d’année a permis à de nombreux nouveaux rédacteurs de rejoindre
l’équipe et de se poser certaines questions. Est-il possible de parler d’identité
européenne (page 4) ? Quel est l’état des lieux des inégalités en Europe (page 22) ?
Comment vivre quotidiennement en respectant la planète (page 18) ?

Néo-journalistes, nous avons ainsi essayé d’apporter des éclaircissements à ces
questions de société. Novices peut-être, intéressés sûrement. Et intéressants, je
l’espère ! Nous vous souhaitons une bonne lecture.

Jérôme Flury, rédacteur en chef
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60% des Français se sentent européens.
C’est le résultat de l’Eurobaromètre
Flash 230 mené en 2009. En 2005,
l’Eurobaromètre Standard 64 montre
que 57% des citoyens européens
interrogés se déclarent européens,
même s’ils s’identifient prioritairement à
la dimension nationale. Bien que ces
données commencent à dater, elles
prouvent que les citoyens européens
s’identifient à une dimension
européenne. Quelle est donc cette
identité à laquelle se rattacherait un
demi-milliard de ressortissants
communautaires issus de 27 pays
différents ?

Une Europe - civilisation

Une des théories régulièrement
avancées se base sur le patrimoine
historique du continent européen. Pour
certains, l’Europe se caractériserait par
une synthèse de l’héritage des Grecs,
des Romains et du christianisme,
comme l’énonce le philosophe et poète
Paul Valéry : « J’appelle européenne
toute terre qui a été successivement

romanisée, christianisée et soumise aux
disciplines et à l’esprit des Grecs. » Cette
vision de l’Europe comme civilisation est
rappelée par certains partis
conservateurs européens, notamment
autour de la notion de « civilisation judéo-
chrétienne », et place l’histoire au centre
de l’identité européenne. Toutefois, la
thèse de Paul Valéry est critiquée car elle
supposerait un gradient d’européanité,
selon les régions.

Une Europe de la diversité unie par des
valeurs communes

Pour d’autres, l’identité européenne
s’exprime avant tout par sa diversité de
cultures. Dans un entretien en 1957,
l’écrivain et philosophe Albert Camus
abonde en ce sens, tout en imaginant
une certaine cohésion : « Je ne crois pas
à une Europe unifiée sous le poids d’une
idéologie ou d’une religion technique qui
oublierait ses différences. Pas plus que
je ne crois à une Europe livrée à ses

Récemment, la future présidente de la
Commission européenne, Ursula von
der Leyen, a créé la polémique en
chargeant le futur commissaire grec
Margarítis Schinás de « protéger notre
mode de vie européen ». De quoi
relancer le débat autour de l’identité
européenne.

Quelle identité pour l’Europe ?
Société



seules différences, c’est-à-dire livrée à
une anarchie de nationalismes
ennemis. » Le partage de valeurs
communes est souvent cité pour parler
d’identité européenne. Dans
l’Eurobaromètre Standard 64 de 2005,
les participants associent
principalement la démocratie, les droits
de l’Homme et la paix à l’Europe. Il faut
dire aussi que l’Europe institutionnelle
définit son projet politique autour de ces
valeurs, comme l’illustre l’article 2 du
Traité sur l’Union européenne (TUE).

Une Europe de la renaissance

Dans une tribune du Monde en 2014, le
philosophe Heinz Wismann aborde
l’identité européenne avec un regard
davantage porté sur la forme que sur le
contenu. Selon lui, « aucun des traits
substantiels qu'on a pu retenir pour
définir cette identité n'échappe à
l'objection de figer une réalité
essentiellement mouvante ». Ainsi, c’est
le mouvement qui incarne l’identité
européenne et la renaissance constante
de sa culture. Il identifie alors 6 ruptures
dans l’histoire de l’Europe,
successivement la rupture avec le
principe archaïque de la répétition
assurée par l’interprétation récurrente

du présent à la lumière du passé, le droit
romain, le christianisme, la Renaissance
italienne, la révolution copernicienne et
l’essor irrésistible des langues de culture
amenant à une pluralité de littératures
nationales.

L’Europe vue du monde

L’enquête sociologique de l’identité se
décline en trois moments -
autoperception, présentation,
désignation. Afin d’étudier le troisième
(la désignation comme « européen »),
une enquête a été conduite dans le
cadre du projet EuroBroadMap entre
2009 et 2011. Des étudiants de 18 pays,
membres ou non de l’UE, ont qualifié
l’Europe avec un maximum de 5 mots. Il
apparaît que la perception de l’Europe
change fortement en fonction des
régions du monde. En Chine, les
représentations en sont idylliques
(romantique, harmonie, prospérité), alors
que dans les pays africains elles sont
parfois très négatives (racisme,
colonialisme mais aussi progrès, droits
humains, espoir). Au Brésil, l’impression
est mitigée (xénophobie mais aussi
développement, qualité), et en Russie,
ce sont les clichés qui ressortent (Tour
Eiffel, Big Ben).

Alors que l’identité européenne semble
être très subjective, il sera intéressant
d’observer ce qu’entendent
précisément protéger Ursula von der
Leyen et Margarítis Schinás...

Alexandre Duporte

Eurobaromètre Standard 64, Union européenne

Société
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De nouvelles frontières
avec le Brexit ?

La frontière irlando-britannique

La gestion frontalière commune entre la
république d’Irlande et le Royaume-Uni
(R-U) s’est fondée depuis deux
décennies sur les Accords de Belfast
(1998). Sans mentionner de dispositif
frontalier spécifique, ces derniers
constituent la pierre angulaire de la
pacification entre Irlandais et
Britanniques, et plus particulièrement
entre nationalistes pro-Irlande et
unionistes pro-R-U en Irlande du Nord.
Or, la sortie de l’Union européenne du
Royaume-Uni pourrait amener à une
nouvelle frontière militarisée et dotée
de points de passage réduits, qui
engendrerait de nouvelles et féroces
oppositions intestines. Initialement
Londres s’est engagée à ne pas
restaurer de frontières. Pour autant, le
dernier accord proposé par Boris

Johnson, et voté par le Parlement le 22
octobre, reste flou sur la question.
L’ambiguïté réside dans la divergence
théorique et pratique d’une sortie de
l’union douanière.

En effet, théoriquement, tout le
Royaume-Uni, Irlande du Nord incluse,
quittera l’union douanière, ce qui
engendrerait un contrôle aux frontières
entre les Irlande, pour s’assurer que les
biens exportés du Royaume-Uni (et
donc de l’Irlande du Nord) vers la
république d’Irlande soient taxés et en
accord avec les réglementations
européennes. Toutefois, en pratique,
l’Irlande du Nord devrait maintenir la
réglementation européenne, et la
frontière douanière devrait séparer, non
plus l’Irlande en deux, mais la Grande-
Bretagne de l’Irlande (république et
Irlande du Nord). C’est-à-dire que tous

Des conséquences du Brexit, le retour de frontières physiques entre le Royaume-
Uni et l’Union est une question brûlante. Deux espaces sont concernés : une
frontière irlando-britannique, entre l’Irlande et l’Irlande du Nord britannique, et une
frontière hispano-britannique, au nord de Gibraltar.

Géopolitique

Ph
ot
o
:R
ed
C
oa
t/
W
ik
ip
ed
ia



les biens entrant dans l’île seraient taxés,
et les biens restant en Irlande du Nord se
verraient remboursés de la taxe.

Enfin, la libre-circulation des personnes
devrait être préservée, ne donnant pas
lieu à des fouilles systématiques et ne
rendant pas nécessaires des démarches
administratives longues et fastidieuses
pour les familles dont les membres sont
répartis d’un côté et de l’autre de la
frontière. Pour autant, l’évidente
différence entre la volonté théorique et
la volonté pratique laisse un spectre de
possibilités suffisamment large pour que
le fonctionnement de la frontière entre
les deux Irlande ne soit toujours pas
connu.

La frontière hispano-britannique

La seconde question frontalière liée au
Brexit se situe à Gibraltar, au sud de la
péninsule ibérique. Ce territoire, bien
que revendiqué par l’Espagne, car
donnant un accès privilégié sur le détroit,
appartient au Royaume-Uni. Il bénéficie

d’un statut particulier avec l’Union
européenne, ne l’ouvrant qu’au marché
commun. En 2006, les accords tripartites
(R-U ; Espagne ; UE) de Cordoue ont été
signés pour fluidifier les échanges entre
l’enclave et le reste de la péninsule, par
le développement de réseaux
interconnectés tel que l’usage commun
de l’aéroport de Gibraltar, mais aussi
pour rendre l’enclave plus autonome.
Aussi, ce sont 14 000 personnes qui se
rendent quotidiennement à Gibraltar.

Or, une frontière aux contrôles plus
stricts compromettrait ces nombreux
flux, rendant particulièrement compliqué
le passage à la frontière, qui est déjà
parfois long. D’autant plus que cette
frontière est un outil de représailles
envers l’autre État. Elle a ainsi été fermée
par l’Espagne de 1969 à 1987, suite au
vote des Gibraltariens en faveur du
Royaume-Uni, puis, a connu un
accroissement des contrôles en 2013
lorsque les Britanniques, sans l’accord
des Espagnols, ont immergé plusieurs
dizaines de blocs de béton dans la baie
afin de créer un récif artificiel.
Récemment, l’État espagnol a menacé
de mettre son veto sur le Brexit si
Londres ne négociait pas directement
avec Madrid. Si les deux États se sont
accordés sur ce point, l’avenir de
l’enclave britannique reste incertain, tant
les dépendances économiques et
culturelles sont nombreuses entre
Gibraltar et le reste de la péninsule
ibérique.

Numa Echailler et Chloé Fauchon

Géopolitique
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Am 9. November feiern wir den 30.
Jahrestag des Falls der Berliner Mauer.
Dies ist eine Gelegenheit auf dieses
Ereignis zurückzukommen, das ein
bedeutender Wendepunkt in der
jüngeren deutschen Geschichte war.

Nach der Niederlage Deutschlands 1945
wurde das Land in vier
Besatzungszonen geteilt: die
französische, die britische, die
amerikanische und die sowjetische.
Während dieser Zeit standen sich zwei
Konzepte der Welt gegenüber:
Einerseits das kapitalistische System,
das von den drei erstgenannten
Ländern repräsentiert wurde, die den
westlichen Block bildeten, andererseits
die kommunistische Ideologie, die der
Sowjetischen Besatzungszone in Form
einer Diktatur aufgezwungen wurde, die
sich Deutsche Demokratische Republik
(DDR) nannte oder einfach
Ostdeutschland.

Jedoch begannen sehr rasch Millionen
von Ostdeutschen dieses repressive
System zu verlassen, um in den Westen
zu gelangen. Die Abwanderung vor
allem von Hochqualifizierten wurde zum
Problem für das Funktionieren der DDR.
Aus diesem Grund wurde der Bau eines
„eisernen Vorhangs“ in Angriff
genommen, der den Personenverkehr
einschränken sollte. In diesem Kontext
begann 1961 in Berlin der Bau einer

Mauer, der die Stadt in zwei Hälften
teilte: Auf der einen Seite lag die liberale
Enklave West-Berlin, auf der anderen
Seite Ost-Berlin, das zur Hauptstadt der
DDR erklärt wurde. Im Rest des Landes
wurde ebenfalls eine Sperranlage
errichtet, in Form von Stacheldraht, der
über Hunderte von Kilometern an der
Grenze entlangführte. Die Frustration
bei den Ostdeutschen wuchs im Laufe
der Jahre immer mehr. Seit 1985 kam es
zu Reformen in der Sowjetunion und
dennoch weigerte sich die Führung der
DDR ihr Modell zu reformieren, dessen
Schwachstellen immer sichtbarer
wurden. Das Regime verbot es
insbesondere Bilder von der
Protestbewegung zu verbreiten, die
mehrere Tausend Menschen
versammelte. Als anderes Beispiel für
den Protest sind die Tausenden
Ostdeutschen zu nennen, die seit Juni
1989 in die westdeutsche Botschaft in
Prag flüchteten, um in die
Bundesrepublik ausreisen zu können.
Die Regierung kündigte schließlich an,
Reformen einzuleiten, doch es war
bereits zu spät… Der Gnadenstoß für die
Berliner Mauer war eine
Pressekonferenz des
Regierungssprechers Günter
Schabowski, der erklärte, dass die DDR-
Bürger ins Ausland reisen könnten, und
dies ab „sofort“. Mit einem Mal fanden
sich große Teile der Bevölkerung an den
Grenzübergängen ein und verlangten,

30 Jahre Fall der Berliner Mauer !

Histoire



sie überqueren zu dürfen ohne, dass die
Polizei einschritt. Währenddessen
beschleunigte sich der politische Wandel
mit jedem Tag: Zu den Demonstranten, die
einen reformierten Sozialismus forderten,
kamen diejenigen hinzu, die eine schnelle
Wiedervereinigung und die Einführung des
wirtschaftlichen Systems
Westdeutschlands forderten, wie es der
westdeutsche Kanzler Helmut Kohl
vorgeschlagen hatte. Die freien
Parlamentswahlen im März 1990 brachten
eine klare Mehrheit für diesen Vorschlag.
So wurde am 3. Oktober Deutschland
wiedervereinigt.

Dies brachte bedeutende Konsequenzen
mit sich. Zunächst auf der wirtschaftlichen
Ebene, da man für die Bewohner
Ostdeutschlands, deren Unternehmen
wegen ihrer mangelnden
Wettbewerbsfähigkeit geschlossen
worden waren, neue Arbeitsplätze finden
musste. Während der 1990er Jahre fanden
sich aus diesem Grund zeitweise 35% der
Menschen in Arbeitslosigkeit wieder. Bis
heute kann man feststellen, dass der
Osten Deutschlands die ökonomisch

schwächste Region des Landes ist.
Außerdem ist festzuhalten, dass die
Wiedervereinigung eine starke
psychologische Wirkung auf die
Bevölkerung der ehemaligen DDR
hatte. Die Existenz des Systems, das
40 Jahre ihr eigenes gewesen war,
wurde vollständig ausgelöscht,
obwohl es positive Aspekte
hervorgebracht hatte, wie etwa die
Förderung der Berufstätigkeit von
Frauen. Somit wurde ein Teil der
Lebenserfahrung der Bevölkerung
negiert, was in ihr ein gewisses
Generationentrauma hervorrief.

Schlussendlich haben wir es nicht mit
einer symbolischen
Wiedervereinigung zu tun, es wurde
ein System dem anderen auferlegt.
Man kann heute bedauern, dass man
nicht versucht hat einen dritten Weg
zu gehen zwischen einer ins
Extremen gesteigerten
Konsumgesellschaft und einer
anderen, in der absolut alles
kollektiviert war. Dies kann uns dazu
bringen, über Alternativen zu
unserem Wirtschaftssystem
nachzudenken, aber der Fall der
Mauer beweist auch, dass kein
System funktionieren kann, das
grundlegende menschliche
Freiheiten nicht achtet.

Caroline Laforgue und Stefan Preiß
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Brexit or not Brexit?
To better understand the Brexit dilemma,
we’ve interviewed some British and Irish
students in Strasbourg.

Laly (L), 20 and Nelly (N), 19: Scottish
(Glasgow) teaching assistants.
Nicole B. (NB), 18: a British student in
medicine who grew up in France.
Andrew S. (A): Scottish (Edinburgh), doing
his Master’s project as an intern in an
Engineering company.
Laura O. (L), 21: an Irish student (Kerry) in
International Trade.
An English student (E) (London) in French
and international relations.

Are you for a new referendum on Brexit?

L: One is well enough. The people
expressed its opinion. But I could feel
people that would like another one.
N: Yes, people have been misguided by
fake news. Today, people are more aware
of Brexit. Moreover, a lot of young people
that couldn’t vote in 2016 would be able to
express their mind now.
NB: I totally agree with a new one. My
family, who lives in England, regrets how
they voted because they didn’t realise the
consequences of the Brexit.
A: Absolutely, 100%, new information is
known. Unlawful practices have been
made by the Vote Leave campaign that
was involved with Cambridge Analytica
which influenced the ‘persuadable’
demographic and, essentially, rigged the
result of the election. Finally, a No Deal
was never mentioned before the initial

vote and to suggest that anybody voted
for a no-deal situation is absurd.
L: Yes, I feel that Brexit will only
culminate in negative consequences for
Ireland and the UK. Moreover, statistics
following the vote show that it was elder
demographics who voted to leave
whilst younger demographics voted to
stay. And as the vote was passed by
such a tiny margin I feel that a second
referendum would be preferable for
young British people and their futures.
E: Yes, I agree. We have more
information on Brexit and its effects.

Do you agree with the British
government on the Brexit issue?

L: No and that’s a real issue for
Scotland. Scottish people are far fewer
than English people, thus we are
underrepresented.
N: People in Scotland vote for the
Scottish Nationalist Party (SNP) but our
population is small, so it’s very difficult
to have a fair parliamentary
representation. Concerning the
sovereignty, the EU isn’t a big deal but

Brexit
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England is a real problem as it imposed
itself to us.
NB: I agree with the Parliament which
wants more time to think about the deal,
but I don’t support Boris Johnson that
has a selfish behavior.
A: I disagree with the British
government. Scotland emphatically
voted to remain in the EU and is being
dragged out against its will. I believe the
number of lies and empty promises
being produced by the Tory government
is inexcusable.
E: If we can’t have another referendum,
it’s better to leave the EU with a good
deal but definitely not Johnson’s deal.

For Ireland, what could be the
consequences of Brexit?

L: It will certainly not be advantageous
for Ireland, mostly for our economy and
employment, but also for security.
Should the UK crash out of the EU, it
would have serious implications for
continuing the preservation of “The
Good Friday Agreement” and could
potentially stir up unrest in the North, if a
hard border was to be established.

Do you feel European?

L: No, but I want the UK to remain in the
European Union.
N: I first consider myself British.
However, my trip throughout Europe will
probably make me realize that I am more
European than I think. And I would like to
live in Spain.
NB: I obviously feel European because I

grew up according to European
customs. I was raised in the British and
the French cultures.
A: I am Scottish first, European second
and then British.
L: I feel a very strong sense of European
identity and would consider myself
European.
E: I don’t really feel European but I don’t
feel British either.

According to you, does a European
culture exist?

L&N: Yes, European people are more
relaxed in their way of life.
NB: Yes, this culture is a melting pot of all
cultures of European countries. We have
a European identity because there is a
common history in Europe.
A: I do think that a European culture
exists. There are certain aspects of life
that you could identify as European.
Dublin is an example: it was part of UK
until a few generations ago and has now
adopted the European way of life and it
looks and feels more like Amsterdam
than any typical British city.
L: For me, the European culture is one of
tolerance and openness which I feel is
exemplified by the freedom of
movement of people & goods, and the
freedom of expression amongst EU
member states.
E: Europe is too big to have a culture.
There is a culture for a country but not
for the whole Europe.

Alexandre Duporte, Yohan Peccavy and
Rubye Zehani

Brexit
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Croustillants pains européens

Bien que sa consommation baisse en
France, le pain reste l’un des aliments
de base des régimes alimentaires
européens. Ancré dans la culture du
continent et particulièrement
consommé à l’occasion de certaines
fêtes, le pain se décline en diverses
spécialités à travers l’Europe.

Son image est associée à celle du
Français typique, alors que la baguette
de pain, blanche, brune ou même noire
est produite dans plusieurs pays
d’Europe. En 2010, la Commission
européenne estime la consommation
totale de pain - viennoiseries
comprises - de près de 39 millions de
tonnes dans l’ensemble des 27 Etats de
l’UE (Croatie non comprise).

Témoin du passé toujours apprécié

Le pain, comme tous les éléments de la
culture européenne, est un élément
d’union, mais aussi de diversité : type de
céréales, mode de cuisson, couleur… Le
produit final diffère d’un pays à l’autre

mais fait bien partie du patrimoine de
l’Union. Le pain serait né en Egypte, et
les Grecs et les Romains l’ont popularisé
sur le « vieux continent ». Il reste
aujourd’hui un aliment de base, même si
sa consommation a tendance à
diminuer. Ces dernières quarante
dernières années, 40% des
boulangeries ont fermé en France.

Aux Pays-Bas et en Belgique également,
la consommation de pain diminue
(baisse de 15% sur la période 2011-2016).
Pour y remédier, une campagne a été
lancée, avec le soutien de l’Union
européenne. Des sites internet
soulignent les bienfaits de cet aliment,
tel painetsante.be. Malgré une baisse de
consommation dans quelques pays, le
pain reste globalement un produit stable
en Europe, et chaque état en fait une
consommation particulière. En 2013, un
Bulgare consommait en moyenne 87 kg
de pain par an, tandis qu’un Anglais, 32
kg/an. La quantité par pays varie, mais le
pain persiste à être produit de façon
traditionnelle et régulière.

Ph
ot
o
:P
ix
ab
ay

Culture



Un produit aux multiples visages

Le pain en Europe est marqué par des
différences de goût, de forme et
d’usage. Représenté en France comme
accompagnement, dans d’autres pays
ou régions il est la vedette du repas.
Dans le Tyrol du Sud, à la frontière entre
l’Italie et l’Autriche, le pain rassis est
mélangé à du lait, ainsi qu’à du speck,
du fromage ou des épinards pour créer
les canederli, des boules de pain
trempées de beurre fondu. Le soda
bread irlandais, composé de babeurre
et de bicarbonate de soude, peut lui être
aussi consommé sous forme de gâteau.
Lors d’un mariage ukrainien, les jeunes
mariés partagent deux morceaux d’une
miche de pain traditionnel trempée dans
du sel. Partout en Europe, le pain est au
centre de l’alimentation et même de la
vie des gens.

Un héritage destiné à évoluer ?

Le marché du sans-gluten augmente
mondialement et devrait dépasser les
7,5 milliards de dollars d’ici 2020. Le
pain, tel qu’il est ancestralement cuisiné
en Europe, suscite des inquiétudes
autour des intolérances alimentaires, à
cause de l’utilisation des farines
traditionnelles de blé, de seigle ou
d’orge. Dans de nombreux pays
européens, par exemple en Italie où le
gluten et le pain sont présents dans de
nombreux produits, la question de la
santé pose problème. Les
consommateurs se dirigent vers des
alternatives plus saines, sans sel, avec

des graines, à base de farine complète,
à forte teneur en oméga 3… Peut-être
alors les recettes traditionnelles
évolueront, pour satisfaire les nouveaux
besoins des consommateurs et créer de
nouvelles façons de faire croustiller nos
pains européens.

Exemples et anecdotes :

Knäckebröd (« pain croquant ») : Célèbre
cracker suédois, généralement à base
de farine de seigle. Il est cuit pendant un
temps court à haute température, avant
d’être séché, ce qui lui donne un
délicieux croquant.
Rugbrød : Ce type particulier de pain de
seigle brun nutritionnel, de la forme d’un
pain de mie, peut se trouver dans tous
les supermarchés et les boulangeries au
Danemark.
Focaccia : Un des pains les plus
populaires et anciens d’Italie. C’est un
pain plat cuit au four, plus épais et
fondant que la pâte à pizza, qui peut être
accompagné de tomates, d’oignons, de
fromage et de viande, et assaisonné
d’huile d’olive, de sel ou d’herbes.

En Estonie au lieu de « bon appétit », on
préfère dire jätku leiba (« que ton pain
dure »). Au Portugal, dire qu’on a
un papo seco signifie qu’on a soif. Les
papos secos sont de petits pains
croustillants se traduisant par « gorge
sèche ».

Jérôme Flury et Julia Ruer
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News around Europe
Actualités

Belgique : Madame la Première ministre

La libérale Sophie Wilmès succède à Charles Michel, futur président du Conseil
européen. Pour la première fois depuis l’instauration de la monarchie constitutionnelle
et parlementaire en 1830, la Belgique a une femme à la tête du gouvernement. Âgée de
44 ans, Sophie Wilmès est membre du Mouvement réformateur et était, depuis 2015,
ministre du budget et de la fonction publique. En revanche, elle n’exercera
probablement la fonction qu’en tant qu’intérimaire puisqu’elle se trouve à la tête d’une
coalition très affaiblie, privée de la majorité à la Chambre des députés.

Administratia româna se pregateste pentru alegerile prezidentiale

După problemele revoltătoare cozile uriaşe de la secţiile din afara ţării la
alegerile europarlamentare, se pregătesc măsuri corespunzătoare. Administraţia a ales
automatizarea pentru a permite tuturor să-şi exprime opinia prin vot.
Când alegătorul intră în secţia de votare, merge la operator unde buletinul va fi scanat
de tabletă, de un dispozitiv ataşat la tabletă. În mod normal, instant, datele şi informaţia
dacă a mai votat sau nu, ar trebuie să îi apară pe ecranul operatorului.
În timp ce în tară operatorii sunt instruiţi cum să folosească tablete pentru a scana
buletinele, pentru cei din străinătate situaţia este mai complicată şi trebuie să participe
la cursuri online.
Alegătorii din diaspora care nu au putut sa se înregistreze ca alegători prin
corespondenţa (data limita fiind 15 septembrie), pot vota la consulatul româniei la
Strasbourg, prin prezentarea buletinului sau paşaportului valabil.
Primul tur: 8-10 noiembrie, al doilea tur: 15-17 noiembrie.

Cataluña/España

Desde la condena de los líderes independentistas (de 9 a 13 años de prisión) el 14 de
octubre de 2019, los separatistas se han manifestado en Barcelona, denunciando la
negación del derecho de los pueblos a la libre determinación. En reacción, los pro-
madridistas invadieron la ciudad el 27 de octubre, afirmando que representaban a la
mayoría de los catalanes. La violencia y los disturbios parecen imparables, lo que
acentúa la inestabilidad política del país.



Sport : Un Estonien met fin au règne bleu

Ott Tänak est le nouveau champion du monde des rallyes depuis le 27 octobre. Il est le
premier pilote non français à remporter ce titre depuis 2003 ! En effet, Sébastien Ogier,
six fois champion du monde, avait pris la relève de l’Alsacien Sébastien Loeb, neuf fois
sacré. Âgé de 32 ans, l’Estonien, avec son copilote Martin Jarveoja, poursuit la
domination européenne sur la compétition. Depuis la création du championnat du
monde des rallyes en 1977, aucun conducteur non-Européen n’a inscrit son nom au
palmarès.
C’est également la première fois depuis 1994 qu’un pilote devient champion du monde
avec le constructeur japonais Toyota, et la victoire du Français Didier Auriol.

Italia : Una nuova coalizione

Da pochi mesi l’Italia è confrontata ad un nuovo governo guidato dal
Movimento 5 Stelle e le forze di sinistra, come conseguenza della crisi

innescata da Matteo Salvini l’8 agosto scorso. Ma qual era il vero obiettivo di Salvini?
L’ex Ministro dell’Interno spiega che la politica dei “no” adottata dal Movimento 5 Stelle
nei mesi scorsi aveva reso il governo di coalizione una spiacevole esperienza. Il partito
guidato da Luigi Di Maio rinfaccia invece all’ex Ministro di volere nuove elezioni con la
speranza di salire al potere, visto il consenso avuto alle ultime elezioni europee (34.3%)
nel maggio scorso. Salvini esce dunque in conclusione malconcio da questa crisi, che
vede formarsi una nuova alleanza delle forze di sinistra fra il Movimento 5 Stelle e il
Partito Democratico, acquistando così anche una maggiore stima a livello europeo.

Democracy

The Sakharov Prize for Freedom of Thought honours individuals and groups of people
who dedicated their lives to the defense of human rights and freedom of thought.
European Parliament awarded Ilham Tohti the Prize for 2019. David Sassoli announced
that on Thursday October 24th.
Ilham Tohti, a Beijing-trained economist and university lecturer, “looked to strengthen
the position of the Uighurs—a mostly Muslim minority group in China’s western region of
Xinjiang—inside the Chinese system” (Foreign Policy Magazine).
He was sentenced to life in September 2014 for his activism and is still jailed. There is a
risk that this nomination might seriously worsen China-EU relations. The prize will be
awarded in a ceremony at the Parliament’s Strasbourg hemicycle in December.

Actualités
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Nommée pour cinq ans dans la foulée
des élections européennes, la
Commission est composée d’une
personnalité politique de chaque État
membre. Dans les traités, elle est
définie comme représentant « l’intérêt
général de l’Europe ». Chaque
commissaire n’est pas censé
représenter son pays mais travailler
pour l’Union, à raison de « sa
compétence et son engagement
européen ». Mais l’équation se
complexifie avec la bataille d’influence
institutionnelle qui oppose le Parlement
et le Conseil dans les nominations, avec
le respect des équilibres
géographiques et en « tenant compte
des élections » européennes qui ont vu
la dyarchie PPE-S&D, qui formaient une
coalition majoritaire depuis 1979 au
Parlement, s’affaisser à la suite du vote
du 26 mai.

Désormais, les 182 députés chrétiens-
démocrates (PPE), alliés à leurs 154
collègues sociaux-démocrates (S&D),
ne réunissent plus que 45% des sièges,
nécessitant l’inclusion d’un nouveau
groupe politique au sein de la coalition.
Ce qui n’est pas sans difficultés. Les
nouveaux-venus du groupe centriste

Renew (108 élus) sont venus bousculer
le jeu et réclament leur part dans les
postes européens.

Les priorités de la nouvelle
Commission

La nouvelle Commission veut lancer au
plus vite un « Green deal européen ». Il
détaille un programme important :
atteinte de la neutralité carbone pour
2050, réduction des émissions de gaz à
effet de serre d’au moins 50% d’ici
2030, création d’une banque du climat
ou encore établissement d’une taxe
carbone aux frontières de l’UE. Un plan
social ambitieux détaille notamment un
instrument juridique voulant faire
bénéficier à chaque travailleur
européen d’un salaire minimum
équitable. Sur la question des inégalités
de salaire, l’écart de rémunération entre
les hommes et les femmes est de 16%.
La Commission veut prendre des
mesures contraignantes sur la
transparence des rémunérations. Au
chapitre du numérique, elle veut
légiférer sur une approche européenne
relative aux « implications humaines et
éthiques de l’intelligence artificielle ».
L’élaboration des normes communes

La nouvelle Commission européenne devait entrer en fonction le 1er novembre
2019. C’était sans compter sur les nouveaux équilibres politiques européens et le
rejet de plusieurs candidats. La mise en œuvre de son programme ambitieux doit
donc encore patienter.

Une mise en route retardée pour
la Commission von der Leyen

Politique



pour les réseaux 5G ou l’investissement
dans l’intelligence artificielle sont
quelques propositions qui soulignent
l’ambition d’une souveraineté
européenne prochaine dans ce
domaine crucial. Enfin, des propositions
sont faites en faveur de la démocratie
européenne. Le droit d’initiative
législative pour le Parlement est cité.
Une conférence citoyenne sur l’avenir
de l’Europe doit se tenir en 2020. La
Commission n’oublie visiblement pas
qu’elle est aussi celle de l’après Brexit.

Trois commissaires candidats retoqués

En dévoilant le programme de la
Commission, Ursula von der Leyen a
aussi présenté le collège de
commissaires qu’elle propose pour
l’épauler. Y figurent plusieurs
personnalités emblématiques de la
précédente Commission, tels que la
Danoise Margrethe Vestager (Renew) et
le Néerlandais Frans Timmermans
(S&D). Les règles institutionnelles de
l’UE prévoient toutefois une évaluation
des candidats par le Parlement
européen. L’évaluation se fait sous la
forme d’auditions individuelles, menées

par les eurodéputés, chargés de vérifier
la probité des candidats et leurs
compétences. C’est ainsi que le
Hongrois László Trocsanyi (PPE) et la
Roumaine Rovana Plumb (S&D), épinglés
pour conflits d’intérêts, n’ont pas obtenu
le feu vert pour les auditions
individuelles. Un peu plus tard, c’est la
candidate française Sylvie Goulard
(Renew Europe) qui a été retoquée. En
cause : une affaire judiciaire en cours et
un soupçon de conflit d’intérêts pour
une rémunération perçue lorsqu’elle
était députée européenne. Fait notable,
c’est la première fois qu’une candidature
française à la Commission est bloquée.

Le rejet de ces trois candidatures a
obligé les États membres concernés à
proposer de nouveaux candidats et
retardé la validation de la Commission,
qui doit être soumise à un vote
d’approbation du Parlement européen.
L’entrée en fonction de la Commission
Von der Leyen devrait donc intervenir à
la suite de la prochaine session plénière
du Parlement, prévue fin novembre.

Edouard Bailhache, Clément Chaillou et
Axel Legoupil
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Vos tutos pour l’environnement !
Parce que très souvent, la seule
volonté de réduire notre impact sur
l’environnement ne suffit pas, voici
quelques recettes pour en finir avec le
plastique et les perturbateurs
endocriniens dans votre maison !

Crème hydratante :
Pour avoir une peau bien hydratée, rien
de mieux que le beurre de karité !
Pour trouver son beurre de karité,
l’idéal, c’est d’éviter les grandes
surfaces. Il est plus probable que vous
trouviez des produits à base de beurre
de karité, que du karité pur. Et si vous
avez la chance d’en trouver, il coûtera
très cher… La solution, c’est de se
tourner vers les magasins exotiques !
Généralement, ils s’approvisionnent
directement chez le producteur, et le
coût est donc moins élevé.

Une fois que vous aurez acheté votre
beurre de karité brut, vous pourrez le
faire chauffer à feu doux dans une
casserole.
Vous remarquerez qu’il s’en dégage
une odeur très forte. L’astuce, c’est d’y
mettre des huiles essentielles, tel du
jasmin ou de la lavande, pour donner
une odeur agréable. Une fois le beurre
liquéfié, vous pouvez le verser dans le
contenant de votre choix (de préférence
de verre) et le laisser refroidir. Et une fois
refroidi, vous obtenez un beurre de
karité mou et qui sent bon ! Cette crème
peut aussi être utilisée sur vos cheveux !

Dentifrice :
Pour avoir du dentifrice Made in Soi-
même, rien de plus simple ! Dans un bol,
mélangez :
2 cuillères à soupe (CS) d’huile de coco
2 CS de bicarbonate de soude
1 CS de poudre de racine de curcuma
1 cuillère de café de charbon végétal
ATTENTION ! Beaucoup de recettes
préconisent d’y mettre de l’huile
essentielle de menthe poivrée. Cette
dernière est trop puissante pour vos
dents, et contribue au déchaussement
des gencives ! Remplacez cet ingrédient
par du curcuma : en plus d’épargner vos
dents, il les blanchit !

Pro-tips :
Fournissez-vous en bocaux de chez
Emmaüs et de manière générale,
favorisez la récup’ ! N’achetez rien au
rayon « bio » ou « beauté » de votre
magasin si vous pouvez trouver le
même produit ailleurs : par exemple le
bicarbonate de soude que vous trouvez
au rayon huile/épicerie est 2 à 3 fois
moins cher que celui que vous trouvez
au rayon « bio », « beauté » ou « ménage
et entretien ».

Les pages vertes
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Liquide vaisselle :
En mélangeant quelques ingrédients
simples du quotidien et avec un peu de
magie vous obtiendrez une liquide
vaisselle respectueux de
l’environnement et très économique.
Il vous faut 50g de savon de marseille
râpé (ou en paillettes) à
faire bouillir avec 80cl
d’eau.
Une fois le savon
dissout, enlever du feu et
ajoutez :
1 CS de savon noir
1 CS de bicarbonate
1 CS de cristaux de soude
mélangez le tout, laissez refroidir et
TADAM !

SI vous avez la chance d’avoir un lave
vaisselle il existe aussi un moyen d’être
écolo. Mélangez :
80g d’acide citrique
80g de cristaux de soude
60g de bicarbonate de soude
30g de sel

Pro-tips : pour enlever les traces de
calcaire, il suffit d’un coup de vinaigre
blanc, essuyé avec du vinaigre de cidre.

Côté cuisine :

Le porridge est le petit déjeuner phare
pour l’automne : goûteux, réconfortant,
sain mais surtout rapide à préparer, il
combine les essentiels pour affronter la
saison des pluies. Il est possible de le
préparer la veille (en 5 minutes) ou le
matin-même.

Pour cela, vous avez besoin de :
Flocons d’avoine
Fruits rouges (surgelés ou frais)
1 banane
Quelques oléagineux (amandes,
noisettes…)
2 carrés de chocolat noir (75%)

De la purée d’amande
(bio de préférence)
Lait végétal (lait
d’amande, lait de coco,
lait de soja, les variantes
sont multiples…)
De la cannelle

Dans une petite casserole, il suffit de
faire chauffer les flocons d’avoine
(environ 60 grammes) dans un peu de
lait végétal. Ajoutez la moitié de la
banane écrasée et remuez jusqu’à ce
que le tout soit homogène. Laissez à feu
doux les flocons se gonfler pendant
environ 5 minutes. Au micro-ondes,
vous pouvez verser le lait dans les
flocons d’avoine et les faire chauffer
pendant environ 2 minutes. Dès que les
flocons semblent s’être légèrement
gonflés, ajoutez un peu de cannelle tout
en remuant. Mettez le tout dans un joli
bol, disposez la moitié de la banane
restante en rondelle, les fruits rouges, et
les oléagineux de votre choix. Cassez
les deux carrés de chocolat en petits
morceaux pour les répartir sur
l’ensemble et les laisser fondre sur les
flocons d’avoine. Pour finir, ajoutez une
cuillère de purée d’amande. C’est prêt !
Vous pouvez déguster.

Andreea Camen, Alice Pacaud et
Marie Lambeau
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C’est parti pour un tour des assemblées
nationales de plusieurs pays de l’Union !
Premier constat : leur rôle est important.
Ainsi, le cas de la Roumanie a
récemment fait parler : le 10 octobre, une
motion de défiance du Parlement a
renversé le gouvernement à un mois des
élections présidentielles. Le parlement
roumain se compose d’une chambre des
députés (329 membres) et d’un Sénat
(136 membres). Sur l’ensemble des 465
élus, 238 se sont prononcés pour le
départ de la Première ministre, Viorica
Dancila.
Restons à l’Est de l’Union européenne, et
faisons un arrêt en Pologne. Ici, « la
Diète » compte 460 députés et est la
chambre basse du Parlement polonais,
également composé d’un Sénat.

Arbitre du système

Durant des décennies, l’Assemblée
nationale polonaise élisait le président
de la République. Ce n’est plus le cas
depuis 1990, mais le Président reste
responsable devant l’Assemblée. La
Diète est restée à majorité conservatrice

après les élections législatives
d’octobre 2019.

Les assemblées sont un élément
caractéristique de la démocratie
représentative. Et régulièrement, leur
poids politique est important. Plus au
Nord, en Suède, monarchie
constitutionnelle, l’unique chambre du
parlement est la plus importante
institution d’un pays dont le roi ne
détient aucun pouvoir politique.
Composé de 349 députés élus pour
quatre ans, le parlement exerce le
pouvoir législatif et contrôle l'action du
gouvernement, responsable devant lui.

A l’ouest de l’Europe, en France, si le
Parlement possède également le
pouvoir législatif, le taux d’absentéisme
des députés lors des sessions est
conséquent. Par exemple, le vendredi
27 septembre 2019, la procréation
médicalement assistée (PMA) a été
ouverte à toute les femmes… par le
vote de 75 députés, soit 12% du total
des membres.

La revanche des assemblées
nationales ?

Le Taurillon en Flam’s a plutôt pour habitude de parler du Parlement européen…
Mais n’oublions pas ses subdivisions nationales : avant de porter leur voix sur la
scène européenne, les citoyens le font auprès de l’organe qui les représente,
portant différents noms selon les pays. Certaines assemblées ont récemment pu
causer des retournements de situation : il nous parait ainsi opportun d’envisager
leur fonctionnement et les perspectives de leur action.

Politique



Le voisin belge adopte un système
quelque peu différent. La Belgique a
ainsi récemment marqué les esprits par
sa capacité à s'administrer en l’absence
d’un gouvernement. Le Parlement
fédéral, composé de deux chambres,
n’a néanmoins jamais cessé de
fonctionner. Après des réformes, les
pouvoirs et fonctions du Sénat ont été
réduits, sans que ceux de la Chambre
des représentants n’évoluent. Le
Parlement est envisagé comme un
élément transitionnel, pour aller
toujours plus loin dans le fédéralisme.

Le dernier mot

Continuons notre voyage et arrêtons
nous au Royaume-Uni, cas également
atypique et intéressant à plus d’un titre.
Le Parlement comprend deux
chambres, celle des Lords et celle des
communes, et dispose de la suprématie
législative. Il a le pouvoir de légiférer sur
tous les autres organes politiques du
Royaume-Uni et de ses territoires. C’est
ainsi que, récemment, le vote sur le
mariage homosexuel en Irlande du
Nord a provoqué quelques polémiques.
Il n’avait pas été voté par le parlement
nord-irlandais mais par les députés élus
au nom du Royaume-Uni. La tentative
de Boris Johnson de suspendre le
Parlement a fait couler beaucoup
d’encre… et a finalement été jugée
illégale par la Cour suprême. Si le Brexit
cause autant de reports aujourd’hui,
c’est en grande partie dû au fait que le
parlement dispose du dernier mot sur la
question.

Enfin, en Espagne, les Cortes
Generales se composent de deux
chambres : le Congrès des députés
(350 députés élus pour quatre ans) et
le Sénat (266 sénateurs). Le pays se
constitue de communautés
autonomes, dotées de leur propre
Assemblée. Cela pose notamment
problème en Catalogne. En vertu des
articles 55 à 66 du Statut d’autonomie
de la communauté autonome
catalane, le Parlement de Catalogne
peut contrôler et impulser l’action du
gouvernement catalan. Il est alors
simple de comprendre comment le
référendum de 2017 a pu être
organisé !
Nous terminons notre tour d’Europe
avec un constat : les élus
parlementaires ont un rôle politique
clé.

Un rapide coup d’oeil de la situation
aux États-Unis montre que l’Europe
n’évolue pas en vase clos et que la
tendance s’avère mondiale. Les
Assemblées évoluent et la procédure
d’impeachment lancée contre Donald
Trump en septembre 2019 en est la
preuve. Voilà un énième retournement
de situation provoqué par un
Parlement. Cela inspirera-t-il d’autres
Chambres sur notre continent ?

Jérôme Flury et Aline Thobie
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Vieux continent... Nouvelles
inégalités ?

Qui dit égalité ou inégalité dit
généralement inégalités de genre ou
pouvoir d’achat… Mais ne nous
arrêtons pas là ! Certes, la diversité
fait la richesse du continent européen,
mais que dire de la diversité des
inégalités qui le parcourt ?

La crise économique et financière
survenue en 2008 a ravivé les discours
sur les inégalités. L’inflation des dossiers
« inégalités » dans la presse en
témoigne. Prenons pour exemple
l’Observatoire des Inégalités, dans sa
section Europe : un dossier par an entre
2003 et 2008… Puis jusqu’à huit
dossiers par an depuis 2018 !
Dans ce numéro du Taurillon en Flam’s,
nous allons nous concentrer sur
quelques exemples d’inégalités.

Les ressources et l’environnement

Eau. Les inégalités d’accès aux
ressources telles que l’eau ne touchent
pas que l’Afrique et l’Asie : même en

Europe, il existe des disparités. En effet,
si dans la plupart des pays membres de
l’UE, plus de 99% de la population a
accès à des services d’alimentation en
eau potable, cette part oscille entre
76 % et 99 % en Irlande, Lituanie et
Lettonie.

Internet. Tous les pays de l’Union sont
au dessus de la moyenne mondiale
(48,6 % de la population utilisant
internet), mais ne sont pas égaux pour
autant. Les pays du nord de l’Europe
sont ultra-connectés (83% à 99 %), mais
en Italie, en Roumanie ou en Bulgarie,
entre 48 % et 65 % de la population
seulement peut utiliser internet.

Sanitaires. La part de la population
bénéficiant de structures sanitaires,
même sommaires, varie entre 76-99 %
(France, Irlande, Roumanie, Pays-Bas) et
plus de 99 % (Portugal, Allemagne,
Autriche, Belgique).

Environnement. Les grands perdants
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du réchauffement climatique sont les
pays qui polluent peu au regard de leurs
voisins, mais qui, pourtant, subissent des
conséquences égales. En janvier, la
Commission européenne a convoqué
neuf pays, au motif que leurs émissions
de particules fines et de dioxyde d’azote
sont trop élevées : France, Allemagne,
Espagne, Hongrie, Italie, République
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni,
Slovaquie. Pendant que leurs voisins
polluent, les dix-neuf pays restant paient
le même prix : la dégradation des
conditions de vie de leur population du
fait du réchauffement climatique.

Entre richesse et libertés

Libertés. La légalisation du mariage
homosexuel s’étend en Europe, le
dernier territoire l’ayant légalisé étant
l’Irlande du Nord ce 22 octobre.
S’agissant de l’interruption volontaire de
grossesse, la législation polonaise est
l’une des plus restrictives d’Europe, alors
que l’Islande a adopté une loi libérale :
elle est autorisée sur demande jusqu’à la
vingt-deuxième semaine.

Genre. Selon Eurostat (2017), les femmes
gagnent en moyenne 16 % de moins que
les hommes en Europe, avec un écart
très élevé en République Tchèque
(21,1 %) et en Allemagne (21,0 %). Au
Danemark, a contrario, les entreprises
doivent justifier devant la Cour suprême
les différences de salaires entre les
hommes et les femmes, s’il en existe.

Richesses. 1830 personnes possèdent

un patrimoine supérieur à 500 millions
de dollars aux Etats-Unis, contre 10 au
Botswana et 230 au Royaume-Uni.
D’après une étude de 2017 (Courrier
International), 24,3 % des riches vivent
aux Etats-Unis, contre 0,5% au
Venezuela. La majorité des pays
européens compte au moins 1 % de la
population riche mondiale : l’Allemagne
4,54 %, la France 3,26 %.

Une existence « inégale »

Espérance de vie. En Europe, elle est
très élevée et augmente régulièrement,
malgré quelques « accidents » : en 2015,
une nouvelle souche de la grippe H3N5
a accru la mortalité chez les plus de 85
ans. Rappelons que l'espérance de vie
n’est pas synonyme de bonne santé
pour autant. En France, le nombre de
médecins pour 10 000 habitants est
compris entre 28 et 36, contre 36 et 81
en Italie et en Espagne.

Si l’on devait ne retenir qu’une idée :
l’écart est grand entre les voeux et la
réalité. Comment considérer la devise
nationale française (« Liberté, Egalité,
Fraternité ») si on la confronte au nombre
de personnes sans domicile fixe (SDF) en
France, à savoir plus de 140 000 en 2012
et plus de 180 000 en 2018 ? Il est
évident que le continent européen ne
deviendra un chantre de l’égalité que
lorsque ses composantes nationales lui
montreront la voie… et cela n’est pas
pour 2020.

Zoé Charef et Aline Thobie
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Europol, une agence en évolution

L’action d’Europol consiste à produire
des rapports et des analyses ainsi qu’à
fournir des informations, des experts et
du matériel technologique aux États.
Dirigées par Catherine De Bolle depuis
2017, les activités de l’agence se
regroupent en 5 catégories : le
terrorisme, le trafic international de
stupéfiants et du blanchiment d’argent,
la fraude organisée, la contrefaçon de
l’euro et le trafic de migrants.

Le Conseil des ministres de la justice et
des affaires intérieures de l’UE contrôle
et oriente les activités de l’Agence. Avec
le Parlement européen, le Conseil vote
son budget et impose des règlements
spécifiques sur ses travaux. En mai
2016, le Parlement a voté en faveur d’un
élargissement des compétences
d’Europol et d’un renforcement de son
rôle dans la coopération entre les
autorités policières. Depuis mars 2000,
Europol peut également coopérer avec

des organisations internationales.

Des enjeux préoccupants

Depuis 2015, beaucoup de personnes
cherchant à arriver en Europe par la mer
ont vu leur migration facilitée par des
« passeurs ». La lucrativité des voyages
a poussé des organisations illégales à
exploiter l’espoir des migrants.
Simon Riondet, chef de l'investigation
financière à Europol, souligne,
l’émergence des crypto-monnaies qui
permettent de camoufler des finances
criminelles. Par ailleurs, le cybercrime
fait preuve d'un niveau de ruse inédit
(exemple du contenu
pédopornographique). Les structures
nationales ne peuvent pas y répondre
isolément, ce qui pousse Europol à
rassembler les efforts collectifs des
enquêteurs européens.
Comme l'annonce le rapport de 2019,
des groupuscules d'actions violentes

À l’instar du FBI, Europol, l’agence de police criminelle européenne, vise à lutter
contre le crime organisé. Moins connue que son homologue américain, l’action
d’Europol se limite quant à elle à un support logistique aux États-membres de l’UE.
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paramilitaires irlandais, tels que New
Irish Republican Army et Óglaigh na
hÉireann, sont à surveiller. Ceux-ci
pourraient se manifester suite au Brexit.
Au sujet du conflit syrien, le
gouvernement allemand a lancé l’alerte
sur le fait que des organisations liées au
PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan),
implantées sur le territoire européen,
développent des activités de
recrutement de combattants et tissent
des réseaux de financement obscurs.

Des réponses dans divers domaines

Le crime organisé tire profit de la rigidité
des anciennes méthodes
d'investigation. Cependant, les
institutions européennes s’engagent à y
répondre par une approche
européenne et internationale.
Concernant les contenus en ligne
(propagande terroriste, incitation à la
haine, pédocriminalité), il s'agit
d'identifier et retracer les sources des
émetteurs. Récemment, s’est mise en
place une coopération entre les
services du FBI et d’Europol, avec un
partage des informations. Et
l'adaptation des institutions porte ses
fruits : une opération à la Haye en août
2019 a permis d'arrêter 70 personnes
exploitant des mineurs (mendicité et
travail forcés, abus sexuel). Europol a
joué le rôle de coordinateur avec les
forces d'investigation de 16 Etats-
membres de l'UE.
Au sujet du blanchiment d'argent, des
méthodes d'échange d'informations et
de bonnes pratiques entre le secteur

privé et public sont utilisées. Les
secteurs bancaire et informatique
deviennent des partenaires pour
détecter les transactions suspectes.
Suite à un signalement de la société
Avast-Antivirus fin août 2019, un réseau
piratant plusieurs milliers d’ordinateurs
a pu être démantelé.

L'Europol Information System (EIS)
permet le partage d'une base de
données co-alimentée depuis 2015.
Sont ici enregistrées les données
biométriques, les chefs d'accusations et
les preuves à convictions recensées.
Afin d'assurer un moyen de
communication confidentiel et de
sécuriser les données, a été mis en
place en 2009 le SIENA (Secure
Information Exchange Network
Application). Enfin, la création en 2016
de l’ECTC (European Counter Terrorism
Centre) rapproche les organisations
juridiques en facilitant le dialogue des
responsables judiciaires.

Les menaces dépassent aujourd'hui les
frontières tant par leurs origines que par
leurs moyens. Les enquêtes sont
désormais d’ampleur transnationale.
Europol est ainsi née de l'idée d'un
rapprochement toujours plus étroit des
institutions européennes avec les États-
membres pour apporter une réponse
commune efficace. Un filet plus large
aux maillons plus resserrés.

Marco Nicolich et Yohan Peccavy
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Finland

La Carte postale

Capital: Helsinki
Official languages: Finnish and Swedish
Population: 5,518m (2018)
Political system: Parliamentary republic
Head of State: Sauli Niinistö
Head of government: Antti Rinne
Division of the country: 19 regions and 70
sub-regions
Flag The blue is a symbol of the lakes when
the white colour is a symbol of the snow

EU and economy related information:
Date of EU accession: 1st January 1995
Currency: Euro since 1999
Schengen area: Since 2001
GDP: 251,9bn USD
Name of Finland Commissioner-designated:
Jutta Urpilainen, International partnerships
Total EU spending on Finland: 1.501bn €
Turnout in the 2019 European elections:
40,80%
Number of MEPs: 13 (3 EPP, 2 S&D, 1 GUE, 2
Renew, 2 ID, 2 Greens)
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Fun facts:
Atypical Finnish sports: Wife-
carrying championship, mobile
phone throwing, mosquito hunting
competition.
Finland has a National sleepy head
day: the last person of a family to
wake up is thrown into a lake by the
rest of it.
Finland is ranked #1 as the happiest
country in the world.
The Finns regard their country as
the home of Santa Claus that lives in
Lapland. And Lapland is the best
place to see the Northern Lights.

From July 1st until December 31st,
Finland holds the presidency of the
Council of the EU.
Four priorities of its presidency :
-Strenghten common values and
rules of law
-Make the EU more competitive and
socially inclusive
-Strenghten the EU’s position as a
global leader in climate action
-Protect the security of citizens
comprehensively



Pas d’élections,
mais une rentrée
bien remplie

Notre association

Quelques mois après des élections européennes marquées par une progression de la
participation en Europe, notre association a poursuivi de plus belle ses événements.
Conférences, rencontres, débats, le tout dans la volonté pédagogique inhérente au
projet des Jeunes Européens.
10 intervenants en deux conférences ! Sous l’impulsion du pôle animé par Aline Thobie,
deux conférences se sont tenues en deux mois. La première, dès septembre, autour des
métiers liés aux questions européennes, a permis à sept intervenants de revenir sur leur
parcours auprès d’une audience curieuse, tandis que la deuxième rencontre s’est
déroulée sur la question de la défense européenne. Les interventions pédagogiques,
menées par Anaïs Ben Lalli et Marylisa Alemi, ont également repris de plus belle.
Plusieurs actions ont été menées ces dernières semaines, notamment en partenariat
avec le collège Solignac. Tous les pôles ont intensifié leur activité, comme l’événementiel,
avec une soirée spéciale qui s’est tenue le 1er octobre, mêlant stand-up et danse. Au pôle
médias, émissions radio, couverture de sessions plénières et numéros papiers
s’enchainent tandis que le pôle des relations transfrontalières travaille sur de nombreux
projets dont les Entretiens de Strasbourg, séminaire qui se tient du 29 novembre au 1er
décembre. N’hésitez pas à rejoindre les Jeunes Européens Strasbourg !
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Agenda
Retrouvez-nous les 4 du mois au café du Théâtre pour parler d’Europe !

Du 25 au 28 novembre : Session plénière du Parlement européen.
28 et 29 novembre : Intervention Europe par les Jeunes au collège Solignac.
Du 29 novembre au 1er décembre : Entretiens de Strasbourg.
30 novembre : 20 ans de l’association.
6 décembre : Dégustation de spécialités de Noël avec les Jeunes Européens -
Strasbourg et Erasmus Student Network - Strasbourg.
Et toujours une conférence par mois. La prochaine a lieu le 26 novembre à la BNU.

www.jeunes-europeens-strasbourg.eu

Un grand merci à nos partenaires :

Le Taurillon en Flam’s est l’édition locale
du magazine eurocitoyen Le Taurillon.

Le lieu :

Un traité européen signé en
2007 porte le nom de cette
capitale chargée d’histoire.
Avez-vous deviné de quelle
ville il s’agit ? La réponse au
prochain numéro !
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